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Les données existantes montrent que les facteurs environnementaux ont 

un impact différent selon les sexes, les femmes pouvant être plus exposées 

à certains risques environnementaux et professionnels. Le changement 

climatique et les événements météorologiques extrêmes frappent 

également différemment les hommes et les femmes, ces dernières étant 

souvent plus durement touchées du fait des rôles qui leur sont 

traditionnellement attribués. La mise en place d’une infrastructure de 

qualité tenant compte des besoins différents selon les sexes, ainsi que 

l’accélération de la transition vers une économie sobre en carbone 

pourraient favoriser une participation accrue des femmes sur le marché du 

travail. Il conviendrait en outre, lors de l’élaboration des politiques publiques 

visant à réduire les inégalités femmes-hommes, de tenir compte des effets 

de la crise actuelle du COVID-19. 

  

3 Avantages économiques et en 

termes de bien-être d’une meilleure 

intégration de la problématique 

femmes-hommes et des objectifs 

environnementaux 
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3.1. Éléments à retenir 

S’appuyant sur le cadre de mesure du bien-être de l’OCDE, le présent chapitre expose les données 

disponibles concernant l’impact différencié des facteurs environnementaux sur les femmes et sur les 

hommes, ainsi que les bienfaits d’une meilleure adaptation des politiques environnementales aux besoins 

et aux facteurs de risque propres à chacun des deux sexes. Si, dans les pays de l’OCDE, les hommes 

sont plus touchés par les décès prématurés que les femmes en raison de risques environnementaux et 

professionnels, de nombreux effets non mortels peuvent réduire le bien-être des femmes de façon plus 

significative que celui des hommes. Dans le monde, les femmes sont plus nombreuses que les hommes 

à mourir prématurément à cause du tabagisme passif, de l’insalubrité de l’eau, de la pollution de l'air 

intérieur, de l'insalubrité des installations sanitaires et du manque d'accès aux installations de lavage des 

mains. Les substances chimiques ont également un impact différent sur les femmes et sur les hommes. 

Le changement climatique présente lui aussi une dimension sexospécifique. L’incidence et l’intensité 

croissantes des catastrophes naturelles (sécheresses, glissements de terrain, inondations et ouragans) 

ont tendance à frapper plus durement les femmes du fait de leur plus grande vulnérabilité économique. 

En 2018, les femmes représentaient plus de 75 % des personnes déplacées à cause de ces risques 

(UNHCR, 2019[1]). En outre, la répartition traditionelle des rôles imposent aux femmes de devenir les 

principales personnes à s'occuper des personnes touchées par les catastrophes, comme les enfants, les 

blessés, les malades et les personnes âgées, ce qui augmente considérablement leur charge de travail 

émotionnelle et matérielle. 

Par conséquent, trouver une solution aux problématiques spécifiques que génèrent les facteurs 

environnementaux pour les hommes et pour les femmes peut contribuer à sauver des vies, réduire les 

dépenses de santé, améliorer le bien-être et réduire les inégalités. De plus, le fait d’adopter une approche 

sexospécifique pour concevoir les politiques publiques ayant un impact sur l’environnement peut produire 

de nombreux avantages économiques au sens large. Les trois axes d’action les plus importants pour les 

pays de l’OCDE sont les suivants : 

 Assurer une « transition juste » vers des économies sobres en carbone peut permettre d’accroître 

la productivité, les résultats économiques et la résilience de la société. Inciter les femmes à 

participer à l’innovation verte peut aussi leur donner accès à des emplois plus qualifiés et entraîner 

une hausse globale de la productivité. 

 Permettre l’accès à une infrastructure durable (transports, énergie, eau, etc.) répondant aux 

besoins des femmes est une exigence fondamentale pour donner à ces dernières les moyens de 

jouer un rôle dans le domaine économique et de faire partie de la population active. Le fait de 

concevoir des infrastructures respectueuses de l’environnement en adoptant une approche 

sexospécifique procurerait des avantages pour tout le monde et améliorerait le bien-être de 

l’ensemble de la population. 

 L’adoption d’une approche sexospécifique pour concevoir les politiques publiques ayant trait, par 

exemple, à l’étiquetage des produits, à l’information du public et aux programmes d’éducation 

ciblés peut permettre d’accélérer l’adhésion des femmes à des modes de consommation plus 

durables et accentuer la durabilité générale des modes de production et de consommation. 

La crise du COVID-19 a par ailleurs mis en évidence de nombreuses fragilités systémiques au sein des 

sociétés, dont une grande vulnérabilité des femmes dans ce type de contexte. L’adoption d’une approche 

différenciée selon les sexes pour sortir de la crise peut amener les économies sur une voie plus verte et 

plus durable grâce à la mise en place de systèmes de santé plus performants, l’amélioration de la sécurité 

alimentaire, l’adoption de modes de travail et de transport plus durables, ainsi que l’instauration de 

modèles de production et de consommation plus écologiquement viables. 
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3.2. Impact de l’environnement sur la santé des femmes  

Les synergies qui ont lieu entre l’égalité des sexes et les objectifs environnementaux permettent d’obtenir 

de nombreux résultats positifs dans le domaine de l’économie et du bien-être. Par exemple, si les pays 

progressent dans la réalisation des neuf objectifs de développement durable (ODD) ayant trait à 

l’environnement, la situation des femmes s’en trouvera améliorée au regard d’autres ODD tels que l’ODD 1 

(éradication de la pauvreté), l’ODD 3 (amélioration de la santé et bien-être), l’ODD 4 (éducation de qualité), 

l’ODD 8 (emploi décent et croissance économique) et l’ODD 10 (réduction des inégalités). De même, la 

réduction des inégalités entre les sexes et l’émancipation économique des femmes peuvent avoir des 

effets bénéfiques sur l’environnement et sur les perspectives économiques de l’ensemble de la société. 

Mais cela dépend dans une large mesure du degré d’éducation et de sensibilisation à la durabilité 

environnementale dont bénéficient les femmes. 

Le cadre de mesure du bien-être mis au point par l’OCDE inclut 11 dimensions. Celle de la qualité de 

l’environnement comprend notamment les indicateurs de l’exposition à la pollution atmosphérique et de 

l’accès aux espaces verts (OECD, 2020[2]). Si ce cadre présente de nombreux points communs avec les 

indicateurs des ODD, d’autres domaines de mesure lui sont en revanche spécifiques (par exemple, les 

liens sociaux et le bien-être subjectif). Le cadre de l’OCDE compte également un plus grand nombre 

d’indicateurs ciblés et intègre systématiquement des données de distribution (moyennes, inégalités entre 

les groupes de population – dont les hommes et les femmes –, écarts entre ceux qui se trouvent à 

l’extrémité supérieure et à l’extrémité inférieure de l’échelle, et privations). Par ailleurs, les 11 dimensions 

du bien-être actuel sont complétées par la mesure de quatre grandes ressources nécessaires au bien-être 

futur, à savoir le capital économique, social, humain et naturel. Ces ressources sont mesurées à l’aide des 

indicateurs suivants : stocks, flux, facteurs de risque et facteurs de résilience. Le fait d’intégrer ce cadre 

de mesure à l’élaboration des politiques pourrait aider à comprendre et exploiter les liens existant entre la 

problématique femmes-hommes et l’environnement. 

Les effets de la situation environnementale et climatique sur la santé humaine – tant physique que 

mentale – se constatent dans le monde entier. Les impacts que produit l’environnement sur la santé 

dépendent non seulement des différences en termes d’exposition aux risques (par exemple, dans le cadre 

du travail ou de la façon dont les tâches comme la cuisine et le ménage sont réparties), mais également 

des différences en termes de vulnérabilité (par exemple : santé de base, accès aux soins médicaux, 

connaissance des risques, différences biologiques, etc.). L’absence d’égalité et d’équité1 entre les sexes 

se retrouve aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement, quoiqu’avec des 

variantes en termes de nature et d’intensité. Y mettre fin est un défi mondial qui nécessite souvent des 

solutions locales et adaptées au contexte. C'est souvent le cas des inégalités entre les sexes en général, 

même si leur degré varie en fonction du pays, du niveau de revenu, de la situation géographique, etc. 

Même si le niveau des inégalités peut se réduire dans les pays développés, si l’on compare avec le reste 

du monde, cela ne doit pas être interprété comme une réalisation de l’égalité des sexes. À l’inverse, il peut 

s’agir d’un problème d’inégalités qui se pose sous différents aspects (par exemple, le rôle des femmes 

dans la collecte de carburant et d’eau est principalement un problème d’économie en développement, 

alors que la situation des femmes confrontées plus fréquemment à la pauvreté énergétique est un 

problème des pays développés et des économies émergentes). 

Les données sur la mortalité qui sont fournies tout au long de ce chapitre proviennent de l’étude de la 

charge mondiale de morbidité (GBD) (GBD, 2019[3]). Cette étude scientifique menée de façon 

systématique vise à mesurer l’évolution dans le temps de la diminution de la santé due aux maladies, aux 

blessures et aux facteurs de risque selon l’âge, le sexe et la région du globe. En 2019, les risques 

environnementaux et professionnels étaient à l’origine de 14 % des décès prématurés dans les pays de 

l’OCDE, la moyenne mondiale étant de 36 % (voir le (Graphique 3.1). Bien que leur pourcentage soit 

relativement faible par rapport aux autres facteurs de mortalité relevés dans la zone OCDE (comme une 

mauvaise hygiène de vie ou le développement d’un trouble du métabolisme), les risques 
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environnementaux et professionnels demeurent très importants car ils permettent d’interpréter les liens 

entre l’activité humaine et ses effets sur l’environnement. Ils fournissent en outre des données de référence 

permettant d’évaluer et d’atténuer l’exposition à des facteurs divers (dont environnementaux) qui ont des 

effets néfastes à la fois sur l’environnement et sur la santé publique. 

Graphique 3.1. Part du nombre total de décès prématurés imputables aux risques 
environnementaux et professionnels en pourcentage 

Données 2019 

 

Note : Part des décès prématurés attribuables aux risques environnementaux et professionnels (Classification provenant de l’étude de la charge 

mondiale de morbidité), 2019. 

Source: Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021[4]). 

 Que ce soit dans la zone OCDE ou dans le monde, la mauvaise qualité de l’air (en particulier la présence 

de matières particulaires dans l’atmosphère) constitue la principale cause de décès prématurés attribués 

aux risques environnementaux et professionnels, qui représentaient respectivement 5.5 % et 11.8 % du 

total des décès prématurés en 2 019 (Roy and Braathen, 2017[5]) (voir le (Graphique 3.2). Dans les pays 

de l’OCDE, les autres facteurs environnementaux et professionnels causant des décès prématurés sont 

les substances cancérigènes présentes dans le cadre du travail (2,9%) et le tabagisme passif (2.3%). Au 

niveau mondial, les principaux facteurs de mortalité sont la pollution de l’air intérieur (présence de matières 

particulaires à l’intérieur des habitations) (6.6 %) et l’insalubrité de l’eau (3.5 %) (OECD, 2021[4]). 

Comme le montre le Graphique 3.2, 44 % des décès prématurés imputables aux risques 

environnementaux et professionnels sont liés à la pollution atmosphérique dans les pays de l’OCDE. À 

l’échelle mondiale, la pollution atmosphérique est liée à 54 % des décès prématurés. Dans les pays de 

l’OCDE, environ 26 % des décès prématurés sont dus à des risques professionnels liés à l’environnement, 

alors que ce facteur de risque est de 7 % à l’échelle mondiale. Cette nette différence s’explique 

principalement par la part des décès imputables aux agents cancérigènes d’origine professionnelle, qui, 

dans les pays de l'OCDE, est presque trois fois supérieure à la moyenne mondiale. Les agents 

cancérigènes d’origine professionnelle comprennent une série d’agents auxquels la population est 

exposée par le biais de différentes activités économiques (arsenic, benzène, béryllium, cadmium, chrome, 

gaz d'échappement de moteur diesel, formaldéhyde, nickel, hydrocarbures aromatiques polycycliques, 

silice, acide sulfurique et trichloréthylène). Ces derniers sont à l’origine d’un large éventail de cancers ; les 

cancers du poumon et des autres voies respiratoires, suivis par ceux de la peau, représentent la plus 
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grande proportion (OECD, 2020[6]). Les principales voies d’exposition sont l’inhalation et le contact cutané. 

Au niveau mondial, presque 21 % des décès prématurés sont causés par l’insalubrité de l’eau, le défaut 

d’assainissement et l’absence d’eau pour se laver les mains. 

Graphique 3.2. Facteurs de risque contribuant aux décès prématurés liés à l'environnement et à 
l'activité professionnelle, en pourcentage de décès attribués 

Données 2019 

 

Note : Facteurs de risque contribuant aux décès prématurés liés à l’environnement et à l'activité professionnelle exprimés en pourcentage. 

Source: Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021[4]). 

Les facteurs de risque environnementaux et professionnels ont des effets différents sur les hommes et sur 

les femmes. Les hommes semblent être plus vulnérables que les femmes, et en général, ils ont été plus 

nombreux à décéder prématurément en raison de risques environnementaux et professionnels en 2009, 

tant dans les pays de l’OCDE que dans les pays tiers (voir le (Graphique 3.3). Il existe toutefois quelques 

exceptions. Dans les pays de l’OCDE, les femmes affichent des taux de décès prématurés plus élevés 

que les hommes en raison de la pollution de l’air des ménages par des combustibles solides. Cette 

estimation est fondée sur la proportion de ménages utilisant des combustibles de cuisson solides, 

notamment le charbon, le bois, le charbon de bois, le fumier et les résidus agricoles (OECD, 2020[6]). À 

l’échelle mondiale, elles sont également plus nombreuses que les hommes à décéder prématurément à 

cause du tabagisme passif, de l’insalubrité de l’eau, du défaut d’assainissement et de l’absence d’eau pour 

se laver les mains (selon le modèle conçu à l’aide des données de l’étude de la charge mondiale de 
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morbidité, voir le Graphique 3.3). Il convient de noter que ces risques pèsent de façon disproportionnée 

sur les femmes âgées. Cela pourrait être attribué aux différences d’espérance de vie. 

Graphique 3.3. Décès prématurés imputables à des risques environnementaux et à certains risques 
professionnels par sexe et par million d’habitants 

Données 2019 

 

Note : Décès prématurés imputables à des risques environnementaux et à certains risques professionnels par sexe, respectivement par million 

d'habitants de sexe féminin et par million d'habitants de sexe masculin. 

Source: Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021[4]). 

Les tendances observées sur les 30 dernières années sont encourageantes. Les décès causés par les 

risques environnementaux et professionnels n’ont cessé de diminuer, que ce soit à l’échelle mondiale ou 

dans les pays de l’OCDE. Cette baisse dans la zone OCDE, à la fois pour les hommes et pour les femmes, 

peut s’expliquer principalement par la réduction des matières particulaires présentes dans l’atmosphère. 

Depuis 1990, une baisse de 18 % des décès prématurés liés à l’environnement a été observée dans les 

pays de l’OCDE. Cela dit, tous les facteurs de risque n’ont pas diminué au cours de cette période (voir le 

Graphique 3.3) (OECD, 2021[4]). 

Malgré la baisse du nombre de décès prématurés dus aux risques environnementaux, le coût de ces décès 

en termes de bien-être reste considérable. Le coût pour tous les pays de l’OCDE s’élève à environ 6.8 % 

du PIB, soit environ 4 000 milliards USD en 2019 (voir le Graphique 3.4). Les coûts en termes de bien-

être sont estimés à moins de 5 % du PIB dans seulement dix pays de l’OCDE (Islande, Suède, Irlande, 

Norvège, Finlande, Nouvelle-Zélande, Australie, Luxembourg, Canada et Israël), tandis qu'ils atteignent 

près de 17 % en Hongrie. Ramené au nombre d’habitants, cela équivaut à une fourchette de 1 000 à 

5 000 USD par an et par habitant pour la zone OCDE. À l’échelle internationale, les coûts en bien-être 

dépassaient 17% du PIB mondial en 2017, principalement à cause des niveaux très élevés enregistrés en 

Inde et en Chine. 
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Graphique 3.4. Coût en termes de bien-être des décès prématurés imputables aux risques 
environnementaux et professionnels 

Pourcentage équivalent PIB, données 2019 

 

Note : Coût en termes de bien-être des décès prématurés imputables aux risques environnementaux et professionnels, en pourcentage 

équivalent PIB. Les données sur la mortalité et les AVCI liées à l’exposition aux risques environnementaux sont tirées des (GBD, 2019[3])résultats 

de l’étude Global Burden of Disease Study 2019. Les coûts en bien-être sont calculés en utilisant une méthodologie adaptée de l'OCDE, (Roy 

and Braathen, 2017[5]) « The Rising Cost of Ambient Air Pollution thus far in the 21st Century: Results from the BRIICS and the OECD 

Countries ». 

Source : Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021[4]). 

3.2.1. Le coût de la pollution atmosphérique  

La concentration de certains polluants et l’exposition à ces derniers ont augmenté au cours des dernières 

décennies (Manisalidis et al., 2020[7]). Alors que 91 % de la population mondiale vit dans des endroits où 

la pollution atmosphérique dépasse les limites fixées par l’OMS, la mauvaise qualité de l’air constitue la 

principale menace pour la santé humaine, puisqu’elle est responsable de 3 à 4 millions de décès 

prématurés par an (Roy and Braathen, 2017[5])et qu'elle réduit l’espérance de vie de 1.8 année à l’échelle 

mondiale (Prüss-Üstün, Corvalán and WHO, 2006[8]). La hausse des températures à l’échelle mondiale 

vient en outre souvent aggraver les effets de la pollution sur la santé humaine, en particulier dans les 

zones urbaines (OECD, 2016[9]). À l’heure actuelle, seuls 2 % de la population urbaine mondiale jouissent 

d’une concentration de matières particulaires MP10 inférieure au niveau considéré comme acceptable 

(selon les Lignes directrices de l'OMS relatives à la qualité de l’air) (OECD, 2012[10]). Différentes études 

montrent des corrélations particulièrement négatives entre les concentrations élevées de polluants 

atmosphériques et la santé humaine, les femmes, les personnes âgées et les enfants affichant une plus 

grande vulnérabilité (Balestra and Sultan, 2013[11]) (Inyinbor et al., 2018[12]). 
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Le Graphique 3.5 représente les coûts en bien-être des décès prématurés liés à la pollution de l’air causée 

par les concentrations de MP2.5 et d’ozone. La moyenne de l’OCDE s’établit à 2.7 % de son PIB, alors que 

pour les BRIICS, ce pourcentage est trois fois plus important. Les coûts sont plus importants pour les 

hommes que pour les femmes, en pourcentage du PIB, dans l’ensemble des pays. Comme le montre le 

Graphique 3.6, qui représente l’évolution des moyennes du monde, de l’OCDE et des BRIICS entre 2 008 

et 2 019, la courbe des BRIICS a évolué à la hausse tandis que les deux autres se maintiennent sur un 

plateau.  

Graphique 3.5. Coût en bien-être des décès prématurés dus à la pollution atmosphérique par sexe 

Pourcentage équivalent PIB, données 2019 

 

Note : La pollution atmosphérique inclut les matières particulaires (MP2.5 ) et l’ozone présents dans l’atmosphère. Les données sur la mortalité 

et les AVCI liées à l’exposition aux risques environnementaux sont tirées des (GBD, 2019[3])résultats de l’étude Global Burden of Disease Study 

2019. Les coûts en bien-être sont calculés en utilisant une méthodologie adaptée de l'OCDE, (Roy and Braathen, 2017[5]) « The Rising Cost of 

Ambient Air Pollution thus far in the 21st Century: Results from the BRIICS and the OECD Countries ». 

Source : Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021[4]). 
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Graphique 3.6. Coût en bien-être des décès prématurés imputables à la pollution atmosphérique 

En millions sur une base USD à PPA de 2015, données 2019 

 

Note : La pollution atmosphérique inclut les matières particulaires (MP2.5 ) et l’ozone présents dans l’atmosphère. Coût en bien-être des décès 

prématurés imputables à la pollution atmosphérique (USD à PPA de 2015). Les données sur la mortalité et les AVCI liées à l’exposition aux 

risques environnementaux sont tirées des (GBD, 2019[3])résultats de l’étude Global Burden of Disease Study 2019. Les coûts en bien-être sont 

calculés en utilisant une méthodologie adaptée de l'OCDE, (Roy and Braathen, 2017[5]) « The Rising Cost of Ambient Air Pollution thus far in 

the 21st Century: Results from the BRIICS and the OECD Countries ». 

Source : Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021[4]). 

La pollution de l’air intérieur peut aussi constituer une grave menace pour la santé humaine, qui touche 

principalement les femmes et les enfants des pays en développement (WHO, 2016[13]), (Okello, Devereux 

and Semple, 2018[14]). Selon la GBD, en 2019, plus de 2 millions de personnes sont décédées 

prématurément dans le monde en raison de la pollution de l’air des ménages causée par des combustibles 

solides, et plus de 18 000 dans les pays de l’OCDE (GBD, 2019[3]). Bien que ce type de pollution 

représente une menace plus sérieuse dans les pays en développement et dans les économies 

émergentes, elle demeure malgré tout importante dans la zone OCDE. Au-delà du nombre de décès, son 

coût en bien-être n’est pas négligeable pour un certain nombre de pays de l’OCDE (voir le Graphique 3.7). 

Pour les pays de l’OCDE, en 2019, le coût en bien-être des décès prématurés imputables à la pollution 

intérieure était de 0.075 % de l’équivalent PIB. Si ce pourcentage peut paraître faible, un examen plus 

approfondi des données fait apparaître des différences marquées entre les pays de l'OCDE, allant de 

0.001 % de coût de bien-être en Suisse à 2.8 % en Hongrie. Il est intéressant de noter que les coûts en 

bien-être liés à la pollution de l’air intérieur sont plus élevés pour les femmes, alors que ceux liés à la 

pollution atmosphérique le sont davantage pour les hommes, aussi bien dans la zone OCDE qu’en dehors. 

Ce résultat est cohérent avec les conclusions selon lesquelles les hommes passent plus de temps à 

l'extérieur, notamment pour se rendre au travail, et les femmes passent plus de temps à cuisiner et à 

chauffer la maison (WHO, 2016[15]). 
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Graphique 3.7. Coût en bien-être des décès prématurés imputables à la pollution de l’air intérieur 

Pourcentage équivalent PIB, données 2019 

 

Note : La pollution de l’air intérieur désigne la pollution de l’air des ménages par des combustibles fossiles. Les données sur la mortalité et les 

AVCI liées à l’exposition aux risques environnementaux sont tirées des résultats de l’étude Global Burden of Disease Study 2019. Les coûts en 

bien-être sont calculés en utilisant une méthodologie adaptée de l'OCDE, « The Rising Cost of Ambient Air Pollution thus far in the 21st Century: 

Results from the BRIICS and the OECD Countries ». 

Source : Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021). 

L’une des cibles de l’ODD 3 – qui consiste à permettre à tous de vivre en bonne santé et à promouvoir le 

bien-être de tous à tout âge – est de réduire nettement le nombre de décès et de maladies dus à la 

présence de substances chimiques dangereuses, ainsi qu’à la pollution et à la contamination de l’air, de 

l’eau et du sol. Les trois indicateurs permettant d’évaluer le lien entre la problématique femmes-hommes 

et l’environnement relèvent précisément de cette cible de l’ODD 3 (voir le Tableau 2.3). Les données 

disponibles permettent de mesurer les taux de mortalité attribués à la pollution de l’air intérieur et extérieur 

(indicateur 3.9.1). 

L’augmentation de l’exposition à la pollution de l’air provoque divers problèmes de santé, notamment une 

diminution de la fonction pulmonaire, une aggravation de l'asthme, des bronchites chroniques, du diabète, 

un rythme cardiaque irrégulier, des infarctus non mortels, et contribue au décès prématuré de personnes 

atteintes de maladies cardiaques et pulmonaires (OECD, 2012[16]) (OECD, 2014[17]). Les études mettent 

en évidence un lien entre des niveaux élevés de matières particulaires dans l’air et les maladies 

respiratoires et cardiovasculaires, en notant que les effets sont plus graves chez les enfants et les 

personnes âgées (Aragón, Miranda and Oliva, 2017[18]). 

La pollution de l’air ambiant a des répercussions sur les taux de mortalité et morbidité infantiles, en 

particulier lors des premières semaines de la vie d’un enfant ; de même, l’exposition des femmes enceintes 
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à cette pollution a des effets néfastes sur le fœtus (Bové et al., 2019[19]) (Currie and Neidell, 2004[20]). 

L'augmentation de l’ordre de 10 ppb/semaine des taux de dioxyde d’azote (NO2), produit généralement 

par les véhicules fonctionnant au gazole, a été associée à une hausse de 16 % des risques de fausse 

couche. Pendant le premier trimestre de la grossesse, cela peut avoir le même effet néfaste sur le fœtus 

que le tabagisme (Carrington, 2019[21]) (Saha et al., 2007[22]). 

Les ménages à faible revenu résidant à proximité de l’autoroute sont parmi les plus touchés, la santé des 

enfants en pâtissant le plus (Suissa and Edwardes, 1997[23]) (Gauderman et al., 2007[24]). L’étude « The 

Economic Cost of Air Pollution: Evidence From Europe » réalisée par l’OCDE en 2019 montre qu’il existe 

une corrélation entre l’exposition à la pollution de l’air et les niveaux d’éducation et de revenu dans les 

pays membres européens (Dechezleprêtre, Rivers and Stadler, 2019[25]). Cela veut donc dire que la 

pollution atmosphérique peut accroître les disparités socio-économiques et contribuer à la transmission 

intergénérationnelle de la pauvreté. Par rapport aux habitants des zones rurales, les citadins des pays de 

l'OCDE sont moins satisfaits de la qualité de leur environnement local. (Balestra and Sultan, 2013[11]). Les 

femmes, qui consacrent plus de temps à la marche que les hommes (qui passent plus de temps au volant 

de leurs voitures individuelles), sont exposées à différentes sources de pollution de l’air urbain – qui 

pourraient entraîner des effets différenciés sur leur santé (ITF, 2018[26]). Même dans les cas où les 

hommes et les femmes se rendent à leur travail en voiture individuelle, des différences entre le degré 

d’exposition des uns et des autres peuvent apparaître en fonction du lieu, de la géographie et des 

habitudes quotidiennes des deux sexes (Setton et al., 2010[27]). Les études montrent aussi que les femmes 

sont plus vulnérables à la pollution environnementale à cause de facteurs biologiques (Butter, 2006[28]). 

Dans les pays en développement, la production de charbon à proximité des principaux axes routiers est 

une importante source de polluants qui nuisent à la santé des personnes marchant le long de ces routes 

pendant de longues périodes (Girard, 2002[29]). 

L’étude de l’OCDE précitée – sur le coût économique de la pollution de l’air en Europe – met en évidence 

une corrélation entre, d’une part, l’augmentation de la pollution atmosphérique et, d’autre part, les niveaux 

de productivité et l’activité économique (Dechezleprêtre, Rivers and Stadler, 2019[25]). Le constat est 

qu’une hausse de la concentration annuelle moyenne de MP2.5 de 1 μg/m³ entraîne un recul du PIB total 

de 0.83 % et une baisse de la production de 0.80 % par travailleur. Ces fléchissements pourraient se 

traduire par des modifications de la productivité du travail (moindre présence au travail et absentéisme) et 

par un effet direct de la pollution sur certains secteurs. Lorsqu’on se concentre particulièrement sur le 

secteur agricole, les données en Europe montrent qu’une augmentation de 1 μg/m³ de la concentration de 

MP2.5 dans l’air peut réduire la valeur ajoutée brute de l’agriculture de 4.6 %, à la fois en raison des effets 

environnementaux et des variations de la productivité des travailleurs (Dechezleprêtre, Rivers and Stadler, 

2019[25]). Cette analyse économique vient étayer les travaux existants sur les effets néfastes de la pollution 

atmosphérique sur la santé humaine et les rendements agricoles (Agrawal et al., 2003[30]) (Chay and 

Greenstone, 2003[31]). Une approche sexospécifique serait particulièrement utile dans les pays où les 

femmes représentent plus de la moitié de la population rurale (par exemple dans les pays d’Europe 

centrale et orientale hors UE) (Kovačićek and R. Franić, 2019[32]), ou dans les régions où elles pratiquent 

l’agriculture de subsistance. 

De nombreuses autres études confirment l’impact négatif de la pollution atmosphérique sur le plan social 

et économique. Au Pérou, par exemple, une enquête réalisée à Lima montre que les ménages ayant des 

personnes à charge (enfants, personnes âgées) rencontrent plus de difficultés les jours où la pollution de 

l’air augmente que les ménages sans personnes à charge. Une augmentation de 10 μg/m³ des niveaux 

de MP2.5 entraîne une réduction de deux heures de travail par semaine et par ménage, à mesure que les 

responsabilités en matière de soins augmentent (Aragón, Miranda and Oliva, 2017[18]). Cela peut signifier 

que ce sont les femmes, qui assument la tâche des soins dans un ménage, qui subissent le plus les 

journées de hausse de la pollution. À Santiago du Chili, où la pollution extrêmement élevée (plus de 

100 μg/m³ de MP10) est courante, les femmes sont plus susceptibles de rester à la maison avec leurs 

enfants ou des membres âgés de leur famille (Montt, 2018[33]). Il s’en suit un doublement de l’écart entre 
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les heures de travail des femmes et des hommes, les premières ayant tendance à moins travailler pendant 

les semaines où la pollution est forte, tandis que les seconds travaillent davantage pour compenser (Montt, 

2018[33]). 

Dans le contexte du COVID-19, un nombre croissant de données permettent d’établir un lien clair entre 

l’exposition à la pollution atmosphérique et l’augmentation du risque d’infection virale (Abdo et al., 2011[34]). 

Une étude récente de l’Université d’Harvard montre qu’une augmentation de 1 μg/m³ dans les MP2.5 est 

associée à une augmentation de 8 % du taux de mortalité du COVID-19 aux États-Unis, ce qui vient 

s’ajouter aux connaissances existantes sur le risque accru pour les patients atteints de maladies 

cardiovasculaires et pulmonaires (Wu et al., 2020[35]). Cette hypothèse semble être confirmée par des 

données récentes indiquant que la pollution aux matières particulaires a accru le taux de transmission du 

COVID-19 dans les villes italiennes de toutes tailles (Setti et al., 2020[36]). D’autres travaux identifient les 

matières particulaires elles-mêmes comme un vecteur de transmission des virus et une cause de la 

vulnérabilité accrue aux maladies due à l’exposition à la pollution atmosphérique (Setti et al., 2020[37]). Il 

avait en outre été constaté, lors des précédentes épidémies de coronavirus en Chine, par exemple en 

2002, que les patients vivant dans des régions où la pollution de l’air était importante présentaient un 

risque de mortalité deux fois plus élevé que ceux venant de régions où la pollution était faible (Cui et al., 

2003[38]). 

Bien que les hommes semblent plus susceptibles de mourir du virus actuel, cette pandémie montre que 

son impact ne se limite pas aux déterminants biologiques, mais qu'elle est également influencée par les 

normes sociales (Zhonghua, Xing and Z, 2020[39]). Celles-ci entraînent à leur tour des comportements de 

santé différents entre les hommes et les femmes. L’Institut européen pour l'égalité entre les hommes et 

les femmes appelle ainsi à ce que les essais cliniques d’un vaccin contre le COVID-19 incluent une 

représentation équilibrée des femmes, afin d’éviter un effet différencié selon les sexes (EIGE, 2020[40]). La 

priorité numéro un des gouvernements doit être de réduire au maximum la vulnérabilité individuelle à 

l’égard du virus tout en tenant compte des spécificités des hommes et des femmes, qui entraînent des 

impacts différents. 

Les analyses montrent aussi que la situation économique a un lien de plus en plus étroit avec la pollution 

atmosphérique et le changement climatique, des effets négatifs étant constatés dans de nombreux pays 

d’Asie et d’Afrique. La pollution de l’air extérieur est un problème naissant en Afrique, qui provient de 

l’augmentation du trafic routier, de la production d’énergie et des industries. Selon les estimations de Roy 

(2016), la mauvaise qualité de l’air pourrait être à l’origine de 712 000 décès prématurés par an, contre 

quelque 542 000 du fait de l’insalubrité de l’eau et 391 000 du défaut d’assainissement (Roy, 2016[41]). 

D’autres études récentes tentent d’établir un lien entre, d’une part, la pollution atmosphérique et, d’autre 

part, la santé mentale et physique, les performances cognitives, voire les comportements violents. 

Kioumourtzoglou et al. (2017) montrent que l’exposition à long terme à des niveaux élevés de MP2.5 et 

d’ozone aux États-Unis accroît le risque de dépression chez les femmes d’âge moyen et plus âgées 

(Kioumourtzoglou et al., 2017[42]), tandis que d’autres auteurs établissent des liens entre dépression et 

pollution atmosphérique (Xin, Xiaobo and Xi, 2015[43]). En revanche, l’exposition simultanée et cumulative 

à la pollution atmosphérique semble avoir un impact plus négatif sur les performances cognitives des 

hommes que sur celles des femmes (Chen, Zhang and Zhang, 2017[44]). 

Des études récentes ont également établi un lien entre l'exposition accrue aux MP2.5 et à l'ozone et les 

comportements agressifs et l'augmentation de la violence domestique (Nickerson, 2019[45]) (Burkhardt 

et al., 2019[46]). L’analyse expérimentale des comportements humains dans les villes d’Inde et des États-

Unis a montré que la pollution de l’air coïncide avec une augmentation du stress et l’apparition de 

comportements immoraux chez les adultes (Lu et al., 2018[47]). Les travaux récents réalisés par Burkhardt 

et al. (2019) aux États-Unis laissent entendre qu’il existe un lien entre la pollution de l’air et les 

comportements violents (Burkhardt et al., 2019[46]). Ils font apparaître plus spécifiquement que pour la 

période comprise entre 2006 et 2013, une progression de 10 % des MP2.5 et de 10 % de l’ozone a coïncidé 
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avec une hausse de respectivement 0.14 % et 0.3 % des infractions violentes et des agressions (Burkhardt 

et al., 2019[46]). Ces corrélations se vérifient aussi bien sur les actes de violence commis à l’intérieur et à 

l’extérieur des foyers, avec un lien particulier entre les émissions de MP2.5 et la violence domestique. 

Entre 2003 et 2012, les femmes ont été les principales victimes de violence domestique aux États-Unis 

(76 % de femmes contre 24 % d’hommes) (Truman and Morgan, 2014[48]). Burkhardt et al. (2019) se sont 

également intéressés aux économies que peut générer la diminution des violences consécutive à la 

réduction de la pollution atmosphérique (Burkhardt et al., 2019[46]). Selon leurs calculs, le fait d’abaisser 

de 10 % les concentrations de MP2.5 et de 10 % celles d’ozone permettrait de réduire les coûts de la 

criminalité de respectivement plus de 400 millions USD et 1 milliard USD par an. Des résultats similaires 

à Londres établissent un lien entre l’augmentation de la criminalité et la pollution atmosphérique (Bondy, 

Roth and Sager, 2018[49]). 

3.2.2. La contamination de l’eau et du sol 

La contamination de l’eau est un problème grandissant, qui touche particulièrement les femmes. Dans le 

contexte du COVID-19, les points d’accès à l’eau peuvent devenir des foyers d’infection, principalement 

pour les femmes. Garantir un accès sûr à de l’eau propre est donc un aspect essentiel pour faire reculer 

l’épidémie. Dans les pays en développement, le pourcentage de maladies liées à la mauvaise qualité de 

l’eau et au défaut d’assainissement peut atteindre 80 % (Fauconnier, Jenniskens and Perry, 2018[50]). 

Chaque année, l’insalubrité de l’eau provoque environ 1 milliard de malades. Selon The Lancet, la pollution 

de l'eau a causé 1.8 million de décès en 2015 (Landrigan et al., 2018[51]). On estime que plus de 

800 000 personnes décèdent chaque année de la diarrhée provoquée par l’insalubrité de l’eau, le manque 

d’assainissement et la mauvaise hygiène des mains (WHO, 2014[52]). Dans les pays à faible revenu, les 

femmes sont plus exposées à la transmission des maladies car ce sont souvent elles qui se chargent de 

jeter les eaux sales et les déjections humaines, et qu’elles ont rarement accès à des installations 

d’assainissement sûres ou privées (WHO and UNICEF, 2017[53]). Même dans les pays développés, la 

pollution de l’eau est une préoccupation majeure qui influe avant tout sur la santé des femmes (Landrigan 

et al., 2018[51]) (Watts et al., 2019[54]) (Woodcock et al., 2009[55]). 

L’un des indicateurs de l’ODD 3 consiste à évaluer l’impact de la contamination de l’eau sur la santé, un 

aspect qui s’inscrit aussi dans l’analyse du lien existant entre la problématique femmes-hommes et 

l’environnement. Cela souligne l’importance de la salubrité de l’eau pour les femmes et pour 

l’environnement. L’indicateur 3.9.2, qui mesure le taux de mortalité dû à l’insalubrité de l’eau, au défaut 

d’assainissement et à l’absence d’hygiène, fournit des informations plus précises sur l’influence 

différenciée de ces facteurs sur les femmes et sur les hommes. Si, dans les pays de l’OCDE, le nombre 

de décès prématurés dus aux trois facteurs précités est limité – et le coût en termes de bien-être minime, 

d'à peine 1 % en équivalent PIB –, ce n’est pas le cas dans le reste du monde (voir le Graphique 3.8). À 

l’échelle mondiale, les femmes sont nettement plus touchées, et le coût en termes de bien-être des décès 

prématurés des femmes en pourcentage du PIB, de 2 %, est plus élevé que pour les hommes. La 

principale cause de ces décès est le manque d’accès à l’eau salubre. 
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Graphique 3.8. Coût en bien-être des décès prématurés causés par l’insalubrité de l’eau, le défaut 
d’assainissement et l’absence d’eau pour se laver les mains. 

Pourcentage équivalent PIB, données 2019 

 

Note : Coût en bien-être des décès prématurés causés par l’insalubrité de l’eau, le défaut d’assainissement et l’absence d’eau pour se laver les 

mains en pourcentage équivalent PIB. Les données sur la mortalité et les AVCI liées à l’exposition aux risques environnementaux sont tirées 

des résultats de l’étude Global Burden of Disease Study 2019. Les coûts en bien-être sont calculés en utilisant une méthodologie adaptée de 

l'OCDE, « The Rising Cost of Ambient Air Pollution thus far in the 21st Century: Results from the BRIICS and the OECD Countries ».  

Source: Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021[4]). 

Malgré le faible nombre de décès prématurés dus à l’insalubrité de l’eau, au manque d’assainissement et 

à l’absence d’hygiène dans les pays de l’OCDE, la contamination de l’eau et du sol y demeure 

préoccupante. Une récente étude de l’OCDE montre la présence de plus en plus inquiétante pour 

l’environnement de résidus actifs de produits pharmaceutiques dans l’eau douce (OECD, 2019[56]). À 

mesure que la consommation de ces produits augmente, le suivi et l’évaluation de leurs effets sur 

l’environnement doivent être améliorés, de même que le traitement des ressources aquatiques. L’étude 

insiste également sur la nécessité d’examiner de plus près les effets de ces substances pharmaceutiques 

et de leurs associations sur la santé humaine, en particulier sur les groupes de population les plus 

sensibles comme les femmes enceintes, les fœtus et les enfants (OECD, 2019[56]). 

La contamination de l’eau et du sol a un impact plus important sur les femmes appartenant à des groupes 

minoritaires et aux niveaux de revenu plus faibles. En effet, il leur est plus difficile d'éviter la pollution, par 

exemple en déménageant dans des endroits plus sains. Selon une étude réalisée dans le New 

Jersey/États-Unis par Currie et al. (2013), il existe une corrélation entre le niveau d’éducation des femmes 

et la probabilité de déménagement de leur ménage à cause de la contamination de l’eau. Cela témoigne 

d'un effort manifeste des femmes pour se protéger et protéger leurs familles des dommages 

environnementaux (Currie et al., 2013[57]). 

Nombreux sont les exemples de l’utilisation excessive de produits chimiques toxiques (comme les 

pesticides) dans l’agriculture, un secteur où les femmes représentent, dans de nombreux pays en 

développement, quelque 70 % de la main-d’œuvre. En Tanzanie, par exemple, les femmes s'occupent de 

la plantation et de la récolte, et même de l'exploitation minière, tandis que les hommes ont des emplois 

dangereux plus « traditionnels » (Mrema et al., 2017[58]) (Roser and Ritchie, 2020[59]) (Lal, 2020[60]). Le 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a lancé de vastes travaux pour établir les 

lignes directrices d’une gestion réfléchie des produits chimiques dans les pays en développement. Dans 

le cadre de ces travaux, il a renforcé les dimensions sexospécifiques (UNDP, 2011[61]). 
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L’utilisation massive de produits chimiques dangereux peut avoir des effets plus nocifs sur les femmes 

que sur les hommes, en particulier dans les zones rurales des pays en développement où les femmes 

sont très dépendantes des ressources naturelles (UNEP, 2013[62]). Les effets des déchets plastiques, de 

la pollution atmosphérique, du mercure et d’autres polluants sur la biodiversité animale et végétale sont 

largement documentés (Lovett et al., 2009[63]) (IPBES, 2019[64]) et ont généralement un impact plus 

important sur les populations traditionnelles et autochtones, avec une incidence spécifique sur les femmes 

[voir (Inyinbor et al., 2018[12]) pour les effets de la pollution aux métaux lourds sur les femmes enceintes]. 

Une étude menée récemment dans un certain nombre de pays européens a fourni des preuves du 

problème persistant que pose l’absorption de produits chimiques toxiques et de métaux par les poissons 

qui sont ensuite consommés par les femmes enceintes et les enfants. Cette étude compare également les 

concentrations de substances nocives – provenant des pesticides – dans les produits issus de l’agriculture 

biologique ou conventionnelle (Papadopoulou et al., 2019[65]). 

La contamination de l’eau et du sol représente un coût économique pour la société, raison pour laquelle il 

est d’autant plus justifié de faire des efforts pour la réduire. Il est clair que, dans ce domaine, les mesures 

d’atténuation sont nettement plus coûteuses que les mesures d’adaptation, la purification de l’eau et du 

sol pouvant s’avérer extrêmement laborieuse et dispendieuse. Le coût de l’insalubrité de l’eau pour les 

pays de l’OCDE est calculé par le coût en bien-être des décès prématurés, qui représentait 0.03 % du PIB 

des pays Membres en 2019 (GBD, 2019[3]) (Roy and Braathen, 2017[5]). Les femmes jouent un rôle crucial, 

tant dans les mesures d’adaptation que d’atténuation, et doivent donc être prises en compte lors de 

l’élaboration des recommandations d’action. Elles représentent des acteurs clés dans la recherche et la 

mise en œuvre effective d’une gestion durable de l’eau et du sol. 

3.2.3. L’exposition à des produits chimiques dangereux 

La charge de morbidité liée à l’exposition à des produits chimiques dangereux est très élevée à l’échelle 

mondiale, et encore plus dans les pays non membres de l’OCDE où il n’y a souvent pas de mesures de 

sécurité appropriées (OECD, 2018[66]). Les hommes et les femmes sont exposés quotidiennement aux 

produits chimiques, que ce soit chez eux ou à leur travail. Le niveau d’exposition peut toutefois varier en 

fonction de la durée de celle-ci et être exacerbé par d’autres facteurs de stress tels que les vagues de 

chaleur [voir l’exemple de Paris (Lemonsu et al., 2015[67]) et (McGregor, 2015[68]). L’exposition à ces 

produits a en outre des effets distincts selon les sexes en raison des différences physiologiques, 

hormonales et enzymatiques entre les hommes et les femmes, qui peuvent avoir des conséquences 

différentes en matière d’absorption, de distribution, de métabolisme, de stockage et d’excrétion. 

Les substances chimiques telles que les polluants organiques persistants (POP), les métaux lourds et les 

perturbateurs endocriniens, ont été largement identifiées comme ayant des effets différenciés sur les 

hommes et sur les femmes (Street et al., 2018[69]) (WHO, 2016[70]). Une étude récente portant sur les 

femmes enceintes révèle que des perturbateurs endocriniens variés ont eu des effets sanitaires néfastes 

sur des nouveau-nés et des enfants – perturbant notamment leur neuro-développement, leur métabolisme 

et leur croissance –, ainsi que sur la santé physique et mentale de leurs mères (Bergman, Rüegg and 

Drakvik, 2019[71]). 

À mesure que la part des pays non membres de l’OCDE dans la production mondiale de produits 

chimiques augmentera, la charge de morbidité liée à l’exposition à des produits chimiques dangereux 

devrait s’accroître. Selon les calculs de l’OCDE, la production de produits chimiques hors OCDE devrait 

être multipliée par six d’ici à 2050, principalement dans les grandes économies émergentes telles que le 

Brésil, la Fédération de Russie, l’Inde, l’Indonésie, la Chine et l’Afrique du Sud (BRIICS) (OECD, 2012[10]). 

Cela entraînerait par la même occasion une hausse du risque d’exposition, en particulier pour les 

populations les plus vulnérables. 
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Graphique 3.9. Indicateur des ODD 3.9.3 - Taux de mortalité attribué aux empoisonnements 
involontaires, par sexe 

Nombre de décès pour 100 000 habitants 

 

Source : (UNSD, n.d.[72]). 

Dans le cadre des ODD, l’indicateur permettant d’évaluer l’évolution du nombre de décès et de maladies 

dus aux produits chimiques dangereux ne mesure que le taux de mortalité attribué à des 

empoisonnements involontaires (indicateur 3.9.3). D’après les données dont on dispose pour la zone 

OCDE, les hommes sont plus souvent victimes de ce type d’empoisonnement que les femmes, et ce dans 

la plupart des pays (Graphique 3.9). Une ventilation plus poussée de ces données serait cependant 

nécessaire pour mettre en évidence les effets différenciés des sources d’empoisonnement sur les hommes 
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et sur les femmes. Même si, sur la moyenne des pays de l’OCDE, la mortalité liée à des empoisonnements 

involontaires est presque deux fois plus élevée chez les hommes que chez les femmes, au niveau mondial 

la différence entre les sexes est minime (Graphique 3.10). 

Graphique 3.10. Taux de mortalité attribué aux empoisonnements involontaires, par sexe 

Nombre de décès pour 100 000 habitants 

 

Source : (UNSD, n.d.[72]). 

L’exposition différenciée des hommes et des femmes aux produits chimiques dangereux dépend de 

facteurs sociaux, à savoir la répartition traditionnelle du travail et les différents modes de consommation. 

Bien que les femmes soient de plus en plus présentes sur le marché du travail, l’exposition professionnelle 

à certains agents cancérigènes continue d’être mesurée principalement pour les hommes (Hohenadel 

et al., 2015[73]). Cela est confirmé par les données dont on dispose pour les pays membres et non membres 

de l’OCDE, qui concernent surtout le nombre de décès prématurés causés par les agents cancérigènes, 

les matières particulaires, les gaz et les fumées émis dans le contexte professionnel (Graphique 3.11). 

Ces données peuvent être interprétées comme le reflet d’une ségrégation professionnelle selon laquelle 

la production et l’utilisation de produits chimiques caractériseraient davantage les secteurs d’activité 

dominés par les hommes. Les coûts en bien-être – exprimés en pourcentage équivalent PIB – des décès 

prématurés liés aux risques professionnels coïncident également avec le nombre de décès. Il est 

intéressant de noter que la majorité des coûts en bien-être sont liés aux agents cancérigènes d’origine 

professionnelle dans les pays de l’OCDE, mais aux matières particulaires, gaz et fumées au niveau 

mondial ; ces constats sont valables à la fois pour les hommes et pour les femmes (Graphique 3.11). 
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Graphique 3.11. Coût en bien-être des décès prématurés imputables aux risques 
environnementaux et professionnels par sexe 

Pourcentage équivalent PIB, données 2019 

 
Note : Coût en bien-être des décès prématurés imputables aux risques environnementaux et professionnels par sexe en pourcentage équivalent 

PIB (données 2019). Les données sur la mortalité et les AVCI liées à l’exposition aux risques environnementaux sont tirées des (GBD, 

2019[3])résultats de l’étude Global Burden of Disease Study 2019. Les coûts en bien-être sont calculés en utilisant une méthodologie adaptée 

de l'OCDE, (Roy and Braathen, 2017[5]) « The Rising Cost of Ambient Air Pollution thus far in the 21st Century: Results from the BRIICS and 

the OECD Countries ». 

Source : Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME), GBD Compare, in (OECD, 2021[4]). 
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la santé humaine. 
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Comme le montrent les études, les degrés d’exposition diffèrent entre les sexes même lorsque les hommes 

et les femmes occupent la même fonction (à en croire les intitulés de postes). L’étude italienne 

susmentionnée a mis en évidence une exposition au nickel et aux composés de chrome hexavalent 

supérieure pour les femmes occupant des postes de conducteurs de machines, dans un secteur où la 

main-d’œuvre est principalement masculine (Scarselli et al., 2018[74]). D'autres recherches, qui tentent 

d'identifier les raisons non biologiques de ces différences, les ont reliées à des différences d'aptitudes 

cognitives et à la façon dont les hommes et les femmes effectuent certaines tâches différemment (Czaja 

et al., 2006[75]) (Arbuckle, 2006[76]). De surcroît, dans certains secteurs traditionnellement masculins, 

l’environnement professionnel est généralement adapté aux besoins des hommes, et les uniformes et 

gants de protection n’ont pas toujours une taille appropriée pour les femmes (Arbuckle, 2006[76]). Un 

examen plus approfondi de l’ergonomie des emplois (autrement dit, la manipulation de machines lourdes 

ou la répétition de certains mouvements) serait utile, car certains d’entre eux peuvent conduire les femmes 

à accomplir plus d’efforts et provoquer – entre autres effets sanitaires – une accélération du rythme 

respiratoire et donc une inhalation plus importante de substances chimiques. 

Un autre exemple de séparation des tâches se retrouve dans les secteurs du textile et de la chaussure. 

Depuis le milieu des années 2000, la production est concentrée dans les pays d’Asie, qui représentent 

aujourd’hui 62 % des exportations mondiales et qui devraient se hisser aux premiers rangs de la 

consommation de vêtements d’ici à 2025 (ILO, 2019[77]). La majorité des travailleurs des secteurs du textile 

et de la chaussure et de la chaîne d’approvisionnement y afférente sont des femmes (80 %). Les conditions 

de travail y sont difficiles, avec notamment l’exposition à des substances chimiques (colorants, pigments, 

adhésifs et apprêts), l’absence d’équipements de protection et le manque d’installations sanitaires (Ahmed 

et al., 2004[78]). Dans sa publication intitulée « Due Diligence Guidance for Responsible Supply Chain in 

the Garment and Footwear Sector », l’OCDE fournit un ensemble de recommandations ainsi qu’une boîte 

à outils pour aider les entreprises à évaluer leurs performances sociales et environnementales et à 

intégrer, dans le cadre de leur devoir de diligence, les questions sanitaires et environnementales et la 

problématique femmes-hommes (OECD, 2018[79]). 

Les normes sociales, leur statut socioéconomique ainsi que les tendances démographiques font que les 

femmes sont souvent responsables de la tenue du foyer. Elles ont donc tendance à être plus en contact 

avec les produits de nettoyage et les déchets (comme les matières fécales), ce qui accroît leur exposition 

à certains produits chimiques dangereux et substances toxiques (Hertz-Picciotto et al., 2010[80]). Les 

femmes sont également plus exposées aux substances chimiques présentes dans les produits de soins 

personnels comme les cosmétiques, voire les bijoux (UNDP, 2011[61]). De récentes données recueillies 

aux États-Unis montrent par exemple que les femmes, qui sont les plus grosses consommatrices de 

produits de soins, sont plus exposées que les hommes au mercure, aux parabènes et aux phtalates (des 

substances entrant dans la composition des produits de beauté) (Zota and Shamasunder, 2017[81]). 

Les travaux de l’OCDE ont aidé les pouvoirs publics dans leurs efforts pour évaluer les risques que 

représente l’exposition à des produits chimiques pour l’être humain2. Plus spécifiquement, les Lignes 

directrices pour les essais de produits chimiques présentent des méthodes reconnues internationalement 

pour évaluer les effets potentiels des produits chimiques (produits industriels, pesticides, produits de soins 

personnels, etc.) sur les êtres humains et l’environnement (OECD, 2013[82]). Un grand nombre de ces 

essais ont une dimension sexospécifique, ce qui est particulièrement utile pour évaluer les produits 

chimiques ayant des effets perturbateurs sur le système endocrinien. Des études complémentaires sur 

l’exposition à plusieurs substances chimiques et sur les effets possiblement différenciés entre les hommes 

et les femmes sont nécessaires, les produits chimiques étant souvent associés à d’autres. 

Par ailleurs, les travaux de l’OCDE sur les impacts environnementaux des plastiques et de leurs déchets 

pourraient être complétés par l’étude des effets de ces produits sur la santé humaine. Dans un récent 

rapport de recherche, Ten Brink et al. se réfèrent aux effets potentiellement dangereux sur la santé 

humaine de divers produits chimiques présents dans le plastique (Ten Brink et al., 2016[83]). Ils citent en 

particulier l’usage problématique du plastique pour les emballages alimentaires, les jouets pour enfants et 
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les tuyaux d’approvisionnement en eau et d’assainissement, en notant que les additifs chimiques qui 

entrent dans la composition du plastique empêchent son recyclage (OECD, 2018[84]). Une telle analyse 

devrait comporter un volet sexospécifique car les femmes sont plus susceptibles d’être en contact avec 

ces types de produits (par exemple les emballages alimentaires) et ce sont elles qui prennent les décisions 

au sujet de la gestion des déchets du ménage (Lynn, Mantingh and Rech, 2017[85]). 

L’OCDE mène actuellement un projet sur la disposition des individus à payer pour éviter de subir les effets 

négatifs des produits chimiques sur la santé (OECD, 2018[86]). Des enquêtes seront tout d’abord réalisées 

dans une sélection de pays afin d’évaluer le consentement des populations à payer pour éviter les 

problèmes sanitaires suivants : asthme, baisse du QI des enfants, insuffisance pondérale à la naissance, 

dysfonctionnement hépatique et perte de fertilité (Alberini et al., 2010[87]). Comme dans la plupart des 

enquêtes de préférences déclarées, l’une des informations socioéconomiques que doivent fournir les 

répondants est leur sexe. Cela pourrait servir d’exemple pour de futures études (Cascajo, Garcia-Martinez 

and Monzon, 2017[88]). 

3.2.4. Changement climatique  

Le changement climatique et la hausse des températures ont également un impact particulier sur la santé 

des femmes, à la fois dans la zone OCDE et au-delà. À titre d’exemple, la canicule qui a sévi en France 

en 2003 a entraîné le décès prématuré de 15 000 personnes, avec un taux de mortalité des femmes 

supérieur de 75 % à celui des hommes (Fouillet et al., 2006[89]). 3 En 2019, une étude consacrée plus 

particulièrement à l’Espagne a montré que les femmes de tous âges sont plus susceptibles de mourir 

d’une maladie cardiovasculaire que les hommes. Les maladies cardiovasculaires peuvent être causées 

par une exposition à des températures élevées (Achebak, Devolder and Ballester, 2019[90]) (Yin et al., 

2019[91]). Sachant que la pollution atmosphérique est responsable en Espagne de 2 683 décès par an et 

que les températures augmentent, les effets sur les femmes risquent d’être dramatiques (Ortiz et al., 

2017[92]). 

Le changement climatique se traduit par un accroissement de l’incidence et de l’intensité des catastrophes 

naturelles telles que les sécheresses, les glissements de terrain, les inondations et les ouragans. Ces 

phénomènes touchent plus durement les populations vulnérables à cause de leur plus grande dépendance 

à l’égard des ressources naturelles pour survivre, de leur moindre capacité d’adaptation, de la rusticité de 

leurs habitations et de leurs lieux de vie plus exposés. Les femmes, en particulier, risquent de perdre leurs 

moyens de subsistance de façon disproportionnée, en particulier dans les régions en développement, du 

fait de la multiplication des catastrophes naturelles (UNEP, 2011[93]). Étant donné qu’elles représentent la 

majorité des pauvres dans le monde, les femmes sont souvent confrontées à des risques plus élevés et à 

des charges plus lourdes du fait des effets du changement climatique, comme l’incertitude de la 

subsistance, les risques pour la santé, etc. Les événements extrêmes tels que les sécheresses, associés 

aux inégalités entre femmes et hommes, conduisent les femmes à subir les effets des catastrophes 

naturelles de manière disproportionnée (UN Women, 2018[94]). 

Les femmes semblent également moins aptes à s’adapter au changement climatique, cette faculté étant 

influencée par le statut socio-économique et l’accès aux ressources. Le Programme d’adaptation du 

Groupe de travail du G20 sur la durabilité climatique est un exemple d'initiative qui pilote les efforts 

d’adaptation au niveau mondial. Il s’efforce d’assurer la participation des femmes à la planification de 

l’adaptation. Dans les pays hors OCDE en particulier, les femmes occupent une place essentielle dans 

l’élaboration des mécanismes d’adaptation du fait de leur rôle clé au regard de la gestion des moyens de 

subsistance de leur ménage (UNEP, 2011[93]). 

Les inégalités en matière d’accès à l’éducation formelle, la discrimination fondée sur le sexe et l’exclusion 

sociale réduisent la capacité des femmes à faire face efficacement aux besoins d’adaptation au 

changement climatique. En outre, le changement climatique oblige les ménages à migrer, ce qui aggrave 

à la fois l’écart entre femmes et hommes et les efforts d’atténuation (Fauconnier, Jenniskens and Perry, 
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2018[50]). Selon une étude réalisée en 2016 auprès de ménages népalais dont des membres avaient migré, 

les femmes et les filles ont tendance à passer moins de temps par semaine aux activités non productives 

(avec une baisse de respectivement 7.8 % et 4.1 %) mais à passer proportionnellement plus de temps aux 

activités productives (avec une hausse de respectivement 8.2 % et 5.5 %) par rapport aux hommes et aux 

garçons. Cette étude montrait en outre que les femmes ont tendance à abandonner un travail rémunéré 

pour se consacrer à l’agriculture de subsistance et aux activités agricoles familiales (Phadera, 2016[95]). 

Outre des coûts économiques exorbitants, le changement climatique pourrait entraîner, à court et à long 

termes, un creusement des inégalités entre les femmes et les hommes. Aborder ces questions 

simultanément, en s’alignant avec les ODD, pourrait permettre d’offrir une réponse économique plus 

inclusive et efficace face à l’ensemble des questions environnementales (dont le changement climatique). 

3.3. Accès des femmes à des infrastructures durables et de qualité et à des 

débouchés économiques 

Un aspect économique particulièrement important du lien entre la problématique femmes-hommes et 

l’environnement est le fait qu’un meilleur accès des femmes à une infrastructure durable (eau, énergie, 

transports, logement et infrastructure sociale, communications, etc.)4 pourrait favoriser leur participation 

sur le marché du travail et accroître leur productivité, tout en réduisant les externalités environnementales. 

Dans les pays en développement, l’écart entre les sexes est constaté pour tous les types d’infrastructure ; 

en revanche, dans les pays de l’OCDE, la principale préoccupation est l’insuffisance des transports et de 

l’infrastructure sociale.5 

Améliorer l’accès et l’utilisation des infrastructures sociales et de transport par les femmes ne peut se faire 

sans la prise en compte d’un certain nombre de facteurs. Tout d’abord, les femmes ont des modes de 

déplacement qui leur sont propres : elles ont tendance à avoir des comportements plus irréguliers et 

diversifiés que les hommes, car elles combinent plus souvent des tâches domestiques, familiales et 

professionnelles. Des études ont mis en évidence une corrélation négative plus importante pour les 

femmes que pour les hommes entre la durée des déplacements domicile-travail et le taux d’activité, ainsi 

qu’une préférence plus marquée des femmes pour les modes de transport flexibles et les transports 

publics. L’indice d’égalité de genre (IEG) montre que 24.5 % des femmes utilisent les transports publics – 

contre 18 % des hommes – et qu’elles sont 25 % à se déplacer à pied ou en vélo, contre 20.25 % des 

hommes. La voiture est le mode de transport privilégié pour 57.5 % des hommes, contre 48.75 % des 

femmes. Dix-huit pour cent des parents isolés dépendent exclusivement des transports publics (EIGE, 

2020[96]). Le deuxième facteur à prendre en compte est que la plus forte exposition des femmes au 

harcèlement et à la violence physique réduit l’attrait des transports publics à leurs yeux ainsi que leur 

capacité à aller travailler dans certains quartiers (ITF, 2018[97]). Comme l’attestent les cas concrets, les 

femmes du monde entier limitent leur utilisation des transports publics par peur d’être harcelées ou de 

subir d’autres formes de violence, parfois à cause d’expériences passées (voir la deuxième partie du 

présent rapport, à venir). Le fait de mesurer l’accessibilité rendue possible par des transports durables 

ainsi que d’adapter les actions publiques aux résultats des études et aux besoins pourrait aider à mieux 

satisfaire les femmes et les hommes, tout en réduisant au maximum les impacts environnementaux 

(OECD, 2019[98]). 

La pandémie de COVID-19 a totalement chamboulé les modes de déplacement des individus dans le 

monde entier, et frappé plus particulièrement les transports publics. Malgré la levée des restrictions de 

mobilité dans de nombreux pays, les transports publics ont perdu de leur attrait par rapport à la période 

précédant la crise en raison de la promiscuité physique et des risques de contamination y afférents. 

Compte tenu de leur préférence pour ce mode de transport, les femmes ont particulièrement souffert de 

la pandémie et de ses répercussions sur le plan de la mobilité (EIGE, 2020[96]). Des modes de déplacement 

alternatifs ont été adoptés (comme la marche et le vélo), d’autant que dans de nombreux cas, les distances 
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de transport autorisées ont été restreintes (ITF, 2020[99]). Les modes de déplacement utilisés par les 

femmes ont, d’une certaine manière, été généralisés pendant la crise du COVID-19 puis amplifiés par les 

règles de distanciation sociale, ce qui a mis en évidence la nécessité d’adapter l’infrastructure urbaine aux 

besoins différenciés des femmes et des hommes (ITF, 2020[99]). La conclusion est que la prise en compte 

systématique de la problématique femmes-hommes pourrait, à terme, favoriser une plus grande résilience 

des villes face à des chocs comme celui du COVID-19. 

Dans les zones rurales, où les moyens de subsistance des femmes s’amélioreraient considérablement 

grâce au développement durable des infrastructures (alimentation, santé, énergie, eau et assainissement, 

transports), la crise du COVID-19 semble toucher de façon disproportionnée les femmes et les filles. En 

ces temps difficiles, les femmes rurales - tant dans les pays développés que dans les pays en 

développement - semblent rencontrer plus de difficultés, en raison du travail domestique non rémunéré, 

de leur travail informel et de leur dépendance à l’égard des ressources naturelles (Salcedo-La Viña, Singh 

and Elwell, 2020[100]) (EmPower, 2020[101]), ainsi que d’une plus grande violence sexiste au sein du ménage 

(Moffitt et al., 2020[102]). Des infrastructures de transport durables faciliteraient l'accès des femmes à leurs 

activités quotidiennes, et offriraient aussi un environnement plus sûr à l'extérieur du foyer. 

D’un autre côté, la crise du COVID-19 a encouragé le télétravail, ainsi que les achats et autres activités 

en ligne (notamment bancaires), ce qui a montré la nécessité de disposer d’une solide infrastructure 

numérique. La fracture numérique qui existe déjà entre les sexes – les femmes étant davantage touchées 

par l’exclusion –, que ce soit dans les pays membres et non membres de l’OCDE, doit être résolue si l’on 

veut s’assurer que les femmes ne restent pas à la traîne (OECD, 2018[103]), d’autant que l’on connaît leur 

vulnérabilité du point de vue de l’emploi en cas de crise sanitaire (OECD, 2020[104]). D’après l’analyse 

réalisée au Royaume-Uni et aux États-Unis dans le contexte de la crise du COVID-19, les femmes ont été 

plus susceptibles de perdre leur emploi, ont passé plus de temps à la maison et ont assumé plus de tâches 

familiales qu’habituellement (Adams-Prassl et al., 2020[105]). Parallèlement, la crise du COVID-19 a pu 

permettre aux femmes qui sont à l’aise avec le numérique d’avoir plus de souplesse pour assumer à la 

fois leurs tâches professionnelles et domestiques, si tant est que les normes sociales et culturelles 

changent et favorisent une participation accrue des hommes aux tâches familiales non rémunérées (Alon 

et al., 2020[106]). Indépendamment de cette crise, une analyse de l’OCDE a montré que les technologies 

numériques et l’amélioration de l’accès à leurs infrastructures pouvaient accroître le taux d’activité des 

femmes sur le marché du travail et favoriser leur émancipation économique (OECD, 2018[103]). 

Rares sont les études consacrées aux avantages économiques que procurerait l’amélioration de l’accès 

des femmes à l’infrastructure. L’analyse initiale porte sur le rôle des femmes dans les tâches familiales 

non rémunérées et le travail domestique, et sur la façon dont l’amélioration des infrastructures (durables) 

peut bénéficier aux femmes en tant qu’utilisatrices finales (Clancy, Skutsch and Batchelor, 2003[107]). 

Agénor et Agénor (2014) ont élaboré un cadre applicable aux pays à faible revenu, qui montre que l’accès 

aux services d’infrastructure améliore le temps consacré par les femmes à la production marchande et 

aux activités ménagères, ce qui favorise l’accroissement du revenu des femmes, l’amélioration de la santé 

et de l’éducation des enfants et, en fin de compte, la croissance économique (Agénor and Agénor, 

2014[108]). D’autres analyses présentent des cas où l’amélioration des infrastructures routières, électriques 

et numériques a entraîné une augmentation du taux d’activité des femmes (Kabeer, 2012[109]). Selon les 

estimations de l’OCDE, l’accès aux infrastructures sociales pourrait relever (essentiellement) le taux de 

participation des femmes au marché du travail de 3 % environ, ce qui augmenterait le PIB mondial par 

habitant de 2.5 % (Graphique 3.12). 
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Graphique 3.12. Impact de l’amélioration de l’accès aux infrastructures sociales sur le PIB par 
habitant 

 

Note : La courbe modélise l’amélioration de l’accès aux infrastructures sociales dans la zone OCDE grâce à l’adoption des bonnes pratiques 

(moyenne des cinq pays les plus performants). Le résultat est une augmentation du taux d’activité féminine d’environ 3 points de pourcentage 

d’ici à 2050 par rapport au niveau de référence. Cela se traduit par une hausse du PIB par habitant de plus de 2.5 % par rapport au niveau de 

référence. Il faut un peu de temps avant que l’action publique fasse pleinement effet, raison pour laquelle la progression va se poursuivre 

quelque temps puis atteindre finalement plus ou moins 3 %. L’impact est variable selon les pays et dépend du point de départ de chacun par 

rapport aux bonnes pratiques (graphique inférieur). L’impact le plus faible est constaté au GBR et en SWE, où les résultats de cet indicateur 

sont déjà bons à l’heure actuelle. La progression la plus forte est relevée au MEX et en TUR, mais aussi aux USA où la politique sociale est 

moins développée. 

Source : Estimation de la Direction ECO de l’OCDE. 

3.4. Présence des femmes dans les emplois verts et l’innovation verte au cours 

de la transition vers une économie sobre en carbone postérieure à la crise du 

COVID-19  

L’augmentation du taux d’activité féminine est un impératif à la fois sur le plan de l’égalité femmes-hommes 

et de l’économie. Les estimations effectuées par l’OCDE avant la crise du COVID-19 semblent indiquer 

que dans la moyenne des pays de l’OCDE, le fait de réduire de moitié l’écart entre le taux d’activité des 
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femmes et celui des hommes à l’horizon 2040 permettrait d’accroître la progression annuelle du PIB 

moyen par habitant de 0.04 point de pourcentage par rapport au niveau de référence. En allant plus loin 

et en éliminant complètement cet écart, la croissance moyenne du PIB serait d’environ 0.15 point de 

pourcentage par an (OECD, 2018[110]). D’après Ostry et al. (2018), la réduction des écarts d’activité entre 

les hommes et les femmes générera des gains économiques encore plus importants – du fait de la hausse 

de la production favorisée par la diversité des genres –, ainsi que des gains en termes de bien-être 

provenant de la suppression des barrières (notamment sociales). Leurs travaux montrent plus 

spécifiquement que les hommes et les femmes se complètent dans le milieu professionnel – surtout 

lorsque les femmes sont rares dans un secteur donné –, ce qui favorise une hausse de la productivité et 

de la croissance économique. La problématique femmes-hommes peut donc influer sur les avantages de 

la réaffectation de la main-d’œuvre vers des secteurs où les femmes ne sont pas présentes (Ostry et al., 

2018[111]). Enfin, Ostry et al. mettent en évidence la nécessité de surmonter les obstacles à l’activité des 

femmes, un constat qui coïncide avec les travaux de l’OCDE montrant que l’émancipation économique 

des femmes peut être encouragée par la mise en place des conditions nécessaires (droits juridiques en 

matière de patrimoine, éducation et formation appropriées, suppression des obstacles informels à leur 

progression et fin de la discrimination à l’embauche) (OECD, 2012[112]). 

Avec l’imminence de crises climatiques et environnementales, la transition vers une économie sobre en 

carbone devient de plus en plus urgente. Cette transition devrait entraîner de profondes transformations 

dans tous les secteurs économiques. La crise du COVID-19 risque également de conduire à une 

accélération de certaines de ces transformations, favorisées par le développement des 

télécommunications et une préférence pour la production locale. La transition vers une économie sobre 

en carbone peut aussi permettre de réduire les inégalités sociales et économiques existantes – dont les 

écarts entre les femmes et les hommes –, si tant est qu’elle garantisse l’équité et une plus grande cohésion 

sociale (OECD, 2020[113]). 

La transition vers une économie verte et l’introduction de politiques de croissance verte ne devraient avoir 

que des effets marginaux agrégés sur le travail (Chateau, Bibas and Lanzi, 2018[114]). Selon (Chateau, 

Bibas and Lanzi, 2018[114]), les conséquences des politiques climatiques et énergétiques pour la main-

d’œuvre dans les pays membres de l’OCDE devraient être plus importantes dans les secteurs à forte 

intensité de main-d’œuvre comme les industries extractives, l’électricité, les produits chimiques et les 

produits alimentaires. Leur conclusion est que les secteurs qui perdront le plus d’emplois peu qualifiés 

seront les industries extractives et l’électricité (en particulier celle produite à partir de combustibles 

fossiles). En revanche, des emplois devraient être créés dans les transports et la construction.  

Les principales sources d’émissions de GES, de produits polluants et autres formes d’atteintes à 

l’environnement sont les six activités économiques suivantes : production d’énergie, extraction de minerais 

et de métaux, industrie manufacturière, agriculture, transports et construction. À l’exception de l’agriculture 

et de certaines activités de fabrication (le textile, par exemple), les femmes ont tendance à être plus sous-

représentées dans ces secteurs à l’échelle mondiale. Aussi, pour atteindre tout à la fois des objectifs 

économiques, sociaux et environnementaux, les responsables de l’action publique doivent s’efforcer 

d’accroître la participation des femmes dans les versions vertes de ces activités économiques telles que : 

énergies renouvelables, agriculture durable, transports publics et processus de fabrication plus 

respectueux de l’environnement. 

La FAO a par exemple estimé que l’égalité d’accès des femmes et des hommes aux terres et autres 

moyens de production pourrait permettre d’accroître la production agricole totale dans les pays en 

développement de 2.5 % à 4 % (FAO, 2011[115]). Cela dit, faciliter l’accès des femmes à la terre, au crédit 

et à la technologie pourrait tout aussi bien améliorer la durabilité de l’agriculture car les activités agricoles 

menées par les femmes sont pour la plupart – en particulier dans les pays en développement – de faible 

ampleur et conformes aux pratiques traditionnelles (voir plus loin au chapitre 6). 
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Dans les pays de l’OCDE, les femmes ne sont pas très présentes dans les secteurs qui produisent des 

émissions de GES et consomment beaucoup d’énergie (Graphique 3.13). En moyenne, près de la moitié 

des femmes de la zone OCDE avaient un emploi en 2018 (contre plus de 65 % des hommes), pour la 

plupart dans le domaine des services. Les secteurs de la fabrication, de l’exploitation minière, de l’énergie, 

des transports et de la construction ont tendance à être dominés par les hommes. Selon les données 2017 

de l’OIT concernant les pays de l’OCDE, les femmes occupent en moyenne moins de 10 % des emplois 

dans la construction, un peu plus de 14 % dans les industries extractives (notamment le pétrole brut et le 

gaz naturel) et presque 19 % dans la cokéfaction et fabrication de produits pétroliers raffinés. Dans les 

transports, les femmes occupent près de 22 % des emplois. Elles sont particulièrement représentées dans 

le transport aérien (47 %) ainsi que dans les services de postes et de messagerie (35 %) ; en revanche, 

elles n’occupent respectivement que 22 % et 12 % des postes dans les transports maritimes et terrestres. 

Les femmes ne représentent respectivement que 28 % de la main-d’œuvre dans l’agriculture (culture, 

production animale et chasse), environ 20 % dans la pêche et l’aquaculture, et 17 % dans la sylviculture 

des pays de l’OCDE. Ces chiffres contrastent avec ceux des secteurs de la santé et des activités sociales, 

dominés à environ 70 % par une main-d’œuvre féminine. Les femmes sont encore plus représentées dans 

le secteur de la dépendance, où elles totalisent quelque 90 % des emplois (OECD, 2020[116]). 

Graphique 3.13. Représentation des hommes et des femmes dans certaines activités économiques 
des pays de l’OCDE (données de 2017) 

 

Note : La moyenne des pays de l’OCDE n’inclut pas les données de l’Australie, du Canada, du Japon, de la Corée et de la Nouvelle-Zélande. 

Les données utilisées relèvent de la classification des branches d’activité économique CITI Révision 4 (à 2 chiffres), sauf pour le Chili et la 

Colombie (pour lesquels la CITI Révision 3.1 a été utilisée). 

Source : ILOSTAT. 

La représentation des femmes est également très variable selon les différentes activités de fabrication. 

Les femmes sont surtout présentes dans les secteurs manufacturiers liés aux articles à usage domestique 

ou personnel, ou dans la prestation de services. C’est le cas par exemple de la fabrication de vêtements 

et d’articles en textile, de produits chimiques (engrais, matières plastiques et produits de nettoyage) et de 

produits agricoles. Dans les pays de l’OCDE, les femmes occupent 55 % des emplois manufacturiers liés 

de près ou de loin à la mode, et 32 % de ceux du secteur des produits chimiques. 
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La transition vers une économie verte et les progrès technologiques devraient générer des emplois dans 

ces secteurs et donner naissance à de nouveaux secteurs de croissance plus respectueux de 

l’environnement. Selon la définition de l’OIT : « Les emplois verts sont des emplois décents qui contribuent 

à la préservation et la restauration de l’environnement, soit dans les secteurs traditionnels tels que 

l’industrie manufacturière et la construction, ou dans de nouveaux secteurs verts et émergents comme les 

énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. De tels emplois contribuent à améliorer l'efficacité de 

l’énergie et des matières premières, limiter les émissions de gaz à effet de serre, réduire les déchets et la 

pollution, protéger et restaurer les écosystèmes, et à soutenir l’adaptation aux incidences des 

changements climatiques » (ILO, 2016[117]). 

Les données d’observation montrent que les femmes sont plus représentées dans les branches des 

secteurs tournées vers l’écologie (par exemple, les énergies renouvelables). Une enquête menée en 2018 

à l’échelle mondiale par l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) montre que les 

femmes représentent 32 % de la main-d’œuvre de cette branche de l’énergie, contre 22 % dans celle du 

pétrole et du gaz. Pourtant, la plupart occupent des postes administratifs ou des postes techniques non 

STIM (sciences, technologies, ingénierie et mathématiques) (IRENA, 2019[118]). 

D’autre part, un récent rapport de l’OCDE sur les conséquences en termes d’emploi de la transition vers 

une économie circulaire et sobre en ressources établit que les emplois verts (par exemple dans les 

domaines de la production de métaux de deuxième fusion et du recyclage) devraient augmenter de 

respectivement 27 % et 48 % d’ici à 2040 (Chateau and Mavroeidi, 2020[119]). Cette augmentation sera 

due en partie au transfert de la main-d’œuvre provenant de secteurs comme la fabrication de produits 

chimiques ou d’articles en textile. Ces emplois verts devraient par ailleurs nécessiter des compétences de 

niveaux intermédiaire et supérieur. 

Au vu des avantages que procure la participation des femmes à la croissance économique, le fait de 

garantir leur accès à des emplois verts pourrait être bénéfique à la transition vers une économie verte, 

sobre en ressources et circulaire. À l’opposé, les exclure de cette transition pourrait accentuer davantage 

la disparité femmes-hommes en termes d’emploi dans les secteurs « verts » et les activités économiques 

du futur. Il faudrait, pour changer le paradigme actuel, modifier en profondeur la place des femmes sur le 

marché du travail. 

Les obstacles existants à l’émancipation économique des femmes limitent leur participation à l’économie 

verte. Y mettre fin permettrait d’inverser la tendance. Premièrement, les femmes sont aujourd’hui moins 

susceptibles d’occuper des postes à temps plein et d’obtenir des contrats à durée indéterminée ; pour le 

même travail, leur rémunération est inférieure à celle des hommes ; enfin, elles ont moins de chances 

d’avoir une promotion du fait de normes sociales discriminantes (soins des enfants, entretien du logement) 

et de biais conscients et inconscients (OECD, 2017[120]). Dans de nombreux pays, les femmes ont en outre 

plus de difficultés à obtenir un crédit, ce qui limite leurs possibilités de devenir chefs d’entreprise ou de 

développer une activité (OECD, 2016[121]). 

Un second obstacle a trait à l’éducation et la formation des femmes et des filles. Les emplois verts ont 

tendance à exiger des compétences d’un niveau plus élevé, et cela devrait s’accentuer encore à l’avenir 

avec l’obligation de posséder une expertise technique spécifique (OECD, 2012[112]). La formation dans les 

STIM et les sciences naturelles est prisée dans les secteurs verts innovants et à forte composante 

technologique. Or, ce sont surtout les garçons qui s’orientent très jeunes vers une carrière dans les 

sciences et l’ingénierie, bien que les filles obtiennent également des scores élevés aux tests PISA (OECD, 

2020[122]). Le pourcentage de femmes participant (en tant que spécialistes et techniciennes) au 

développement des technologies (activité inventive) reste faible, puisqu’il est de 15 % à peine, en 

moyenne, dans l’ensemble des pays et des domaines technologiques (OECD, 2017[123]). Le taux d’activité 

des femmes est relativement plus élevé dans la chimie et les technologies liées à la santé (20 % et 24 %, 

respectivement), tandis que dans les technologies liées à l’environnement, il est légèrement inférieur à la 

moyenne. Le taux est encore plus faible dans les technologies de production d’électricité et d’ingénier ie 
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générale (10 % et 8 %, respectivement (OECD, 2021[124]). Il faudrait donc s’attacher à combler les écarts 

d’instruction des filles qui étudient dans les disciplines STIM pour stimuler l’emploi des femmes et 

empêcher qu’elles ne soient exclues de la transition verte et sobre en carbone. 

3.5. Rôle des femmes dans l’accélération de la transition vers des modes de 

consommation durables 

La transition vers une économie verte sobre en carbone nécessite non seulement l’adoption de modes de 

production durables, mais aussi le changement des façons de consommer, à la fois par les 

consommateurs finaux et les petites et moyennes entreprises (PME). Il est incontestable que les modes 

de consommation dépendent fortement de facteurs socio-économiques, du niveau de revenu, de la race, 

de la géographie, des comportements, etc. Ils reposent souvent sur des infrastructures durables et 

sociales (comme dans le cas des transports, de l’éducation et des dépenses de santé pour les ménages), 

ou sur des mesures telles que la tarification, la fiscalité environnementale et les subventions, qui influent 

toutes sur les préférences des consommateurs finaux (Sharma, Nguyen and Grote, 2018[125]) (Noël, 

2018[126]). 

Le sexe des personnes semble être un facteur important d’influence des comportements et des modes de 

consommation au niveau individuel. Plusieurs études mettent en évidence le raisonnement social et/ou 

comportemental qui sous-tend ces attitudes (Bharti and Faust, 2020[127]) (Mirosa, 2014[128]). L'enquête 

réalisée par l’OCDE en 2011 auprès des ménages a montré, d’après les réponses des participants, qu’il 

existe des différences entre les modes de consommation des hommes et des femmes. Ces différences se 

manifestent par l’importance accordée aux questions environnementales urgentes et en termes de 

préférences de consommation, telles que les économies d'énergie (OECD, 2011[129])(voir plus sur ce sujet 

au chapitre 11). 

Toro, Serrano et Guillen (2019) ont estimé l’empreinte environnementale sexospécifique de la 

consommation privée (Toro, Serrano and Guillen, 2019[130]). Basant leur étude sur les ménages d’une 

personne en Espagne, ils ont calculé que sur la période 2008-2013, les hommes avaient généré plus 

d’émissions de GES que les femmes, malgré une baisse générale de ces émissions par les ménages 

d’une personne espagnols. Chez les femmes, l’empreinte carbone est due à la consommation de 

« produits alimentaires et boissons non alcoolisées », de « vêtements et chaussures » et de « produits de 

location et fournitures ». Chez les hommes, cette empreinte – plus élevée – provient de l’achat et 

l’utilisation de véhicules personnels. S’agissant de l’âge, les hommes de moins de 50 ans semblent 

produire plus d’émissions de GES que les femmes du même groupe d’âge. Après 50 ans, le ratio de 

consommation s’inverse entre les hommes et les femmes. Si l’on tient compte du niveau des dépenses en 

plus de l’empreinte carbone, les femmes devancent les hommes en termes d’émissions de GES. 

3.6. Prise en compte du lien entre la problématique femmes-hommes et 

l’environnement dans les cadres de comptabilité économique et de mesure du 

bien-être 

Les économistes et les statisticiens travaillent depuis quelque temps à la mise au point de cadres d’analyse 

et de mesure économiques intégrés qui tiennent compte des aspects économiques, sociaux et 

environnementaux. Les Nations Unies dirigent actuellement des travaux sur le Système de comptabilité 

économique et environnementale (SCEE), dont le but est de regrouper dans un cadre unique et homogène 

des données économiques, environnementales et sociales afin de permettre des prises de décisions en 

pleine connaissance de cause (UN, n.d.[131]). Le cadre du SCEE suit une structure comptable similaire au 

Système de comptabilité nationale (SCN) (UN, n.d.[132]). Il a été adopté en 2012 par la Commission de 
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statistique des Nations Unies en tant que première norme statistique internationale en matière de 

comptabilité économique environnementale. 

Ce type d’initiative concernant les statistiques nationales devrait à terme faciliter la mise au point de 

nouveaux macro-indicateurs composites. Ceux-ci viendraient compléter le PIB dans la mesure du 

développement économique en fournissant des informations sur la valeur environnementale nette créée. 

Le SCEE représente à ce titre la possibilité de tenir compte du rôle des transactions non marchandes, 

notamment la contribution des femmes au développement durable par le travail associatif et domestique 

non rémunéré. 

Un autre aspect important du programme de mesure est la prise en compte du bien-être immatériel, déjà 

intégré au cadre de mesure du bien-être de l’OCDE. Ce point de vue a déjà été adopté dans un récent 

rapport de l’OCDE qui examine les politiques d’atténuation du changement climatique dans certains 

secteurs sous l’angle du bien-être (OECD, 2019[98]). Les critères de mesure du bien-être immatériel 

recouvrent la qualité de vie (santé, connaissances et compétences, sécurité) et les dimensions 

relationnelles (liens sociaux, équilibre entre vie professionnelle et vie familiale, engagement civique), et 

complètent la mesure des aspects matériels (tout aussi essentiels au bien-être des populations). Tous ces 

critères contribuent à la qualité de vie et montrent à quoi les personnes sont le plus attachées. 
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Notes

1 L’équité et l’égalité entre les sexes sont deux concepts connexes, quoique distincts. Selon l’OIT : « 

L’équité entre les genres signifie qu’un traitement impartial doit être accordé aux hommes et aux femmes, 

en fonction de leurs besoins respectifs. Ce traitement peut être identique ou différent, mais il doit être 

équivalent en termes de droits, d’avantages, d’obligations et de possibilités » ; « L'égalité entre les genres 

fait référence à l'égalité de droits, de possibilités et de traitement entre hommes et femmes et entre garçons 

et filles dans tous les domaines de la vie. Ce principe affirme que les droits, les responsabilités, le statut 

social et l’accès aux ressources des individus ne dépendent pas du fait qu’ils soient nés de sexe masculin 

ou féminin » (ILO, 2000[133]). Bien qu’il existe une différence entre l’équité et l’égalité, pour simplifier le 

discours et faciliter la lecture, le présent rapport utilise uniquement le terme « égalité ». 

2Voir REACH – Eliminating Toxic chemicals in the EU 

(https://www.wecf.eu/english/campaigns/2004/reach.php). 

3 Il est important de noter que l’espérance de vie des femmes est plus longue que celle des hommes, et 

que la vulnérabilité aux fortes chaleurs augmente avec l’âge. 

4 La définition statistique de l’infrastructure par l’OCDE est la suivante : « Ensemble d’installations 

publiques dans un pays, un État ou une région, incluant les routes, les réseaux des services aux 

collectivités et les bâtiments publics ». En revanche, du point de vue de la politique publique, l’infrastructure 

désigne un plus vaste ensemble de dispositifs et de services dont les investissements, la planification et 

la gestion et, à terme, l’utilisation de l’infrastructure et les retombées économiques. 

5 L’infrastructure sociale fait référence aux installations permettant le développement des capacités 

humaines et l’amélioration des conditions de vie. Elle inclut également – mais pas uniquement – les 

installations d’éducation, de santé ainsi que d’approvisionnement en eau, d’hygiène et d’assainissement. 

 

https://www.wecf.eu/english/campaigns/2004/reach.php
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